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TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

RÉSOLUTION 
 visant la prévention de la santé, l’amélioration de la santé mentale  

et de l’accompagnement des détenus

Le Parlement de Wallonie,

A.	 Vu l’article 23 de la Constitution belge;
B.	� Vu la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant 

l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juri-
dique des détenus;

C.	� Vu la loi du 22 août 2002 relative aux droits du 
patient;

D.	� Vu l’accord de coopération du 23 janvier 2009 entre 
la Communauté française, la Région wallonne et 
la Commission communautaire française visant la 
coordination des politiques d’intervention en lien 
avec le milieu carcéral;

E.	� Vu l’accord de coopération du 23 mai 2014 entre 
l’État fédéral, la Communauté française et la Région 
wallonne en vue de créer une politique carcérale 
cohérente dans le respect des compétences des enti-
tés fédérées et de l’autorité fédérale;

F.	� Vu le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé;
G.	� Considérant le rapport parlementaire relatif à la pro-

motion de la santé des personnes détenues en milieu 
carcéral,  déposé par Mme Salvi et publié en octobre 
2016; 

H.	� Considérant que, statistiquement, l’état de santé des 
détenus est méconnu faute de données épidémiolo-
giques quantitatives et qualitatives en Belgique;

I.	� Considérant que les personnes détenues sont fragiles, 
mentalement et physiquement, et que leurs besoins en 
matière de soins de santé sont importants;

J.	� Considérant la gravité actuelle de la situation sani-
taire des détenus; 

K.	� Considérant qu’en prison, les troubles en santé men-
tale sont importants suite à la déresponsabilisation, 
la perte d’autonomie, l’éloignement familial, la pro-
miscuité des lieux et les conditions de détention dif-
ficiles;

L.	� Considérant qu’il ne faut pas nier la présence de dro-
gues en prison, ni nier les problèmes d’assuétudes 
liées à certaines substances fréquemment consom-
mées telles que l’alcool, le cannabis, l’héroïne, la 
cocaïne, le LSD et des médicaments non prescrits, 
dont la méthadone prise sans surveillance médicale;

M.	� Considérant que les soins de santé en prison sont 
nettement insuffisants et que les détenus ne sont 
pas suffisamment pris en charge en matière de santé 
mentale (hors cas psychiatrique) et pour les pro-
blèmes liés à la consommation de substances psy-
choactives;

N.	� Considérant que la promotion de la santé, la préven-
tion et la réduction des risques sont tout à fait insuf-
fisants en prison;

O.	� Considérant le rôle fondamental des Communau-
tés et maintenant de la Région wallonne en matière 
de sensibilisation, de soutien et de formation tant 
au niveau des prestataires de soins que des inter-
médiaires, et donc du monde associatif présent en 
prison;

1. Demande au Gouvernement wallon,

	 –  �de légitimer l’expertise et de soutenir la présence 
des associations de promotion de la santé ainsi 
que la  collaboration d’associations spécialisées 
en santé mentale et assuétudes qui développent 
des projets dans les prisons;

	 –  �de contribuer à ce que chaque détenu en Wallonie 
ait la possibilité d’optimaliser ses connaissances 
afin de prendre soin de sa propre santé en ayant 
une information claire sur les risques encourus en 
matière de transmission de maladies et IST ainsi 
que les gestes de base en matière d’hygiène et 
de soin primaire que ce soit pour lui ou pour son 
environnement (communication par différents 
supports, passage en cellule…); 

	 – �sous l’angle de la prévention, d’encourager les 
détenus à accepter les dépistages proposés par les 
services médicaux via les associations de préven-
tion et de promotion de la santé qui développent 
des projets avec les détenus;

	 – �de  soutenir et développer l’accès des associations 
proposant un accompagnement en santé mentale 
dans toutes les prisons; 

	 – �de favoriser l’accès et de renforcer  les actions de 
prévention (au sens large) des associations spé-
cialisées en assuétudes (information aux détenus, 
diversité des supports d’information, projets par-
ticipatifs en matière d’information, renforcement 
de la sensibilisation des professionnels) dans une 
démarche de santé publique et de réduction des 
risques;

	 – �dans le cadre de la promotion de la santé, de per-
mettre des contacts avec des professionnels de la 
santé spécialisés en nutrition  et avec les profes-
sionnels qui en sont responsables au sein des pri-
sons;
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– �de porter les demandes de cette résolution au sein de la 
prochaine Conférence interministérielle consacrée à la 
santé en milieu carcéral;

2. Demande par ailleurs au Gouvernement wallon de 
sensibiliser le Gouvernement fédéral à la nécessité :

 	 – ��de faire appliquer la loi de principes du 12 janvier 
2005 concernant l’administration pénitentiaire 
ainsi que le statut juridique des détenus en prenant 
un arrêté d’exécution en la matière; 

	 –� d’établir un état des lieux de la santé des personnes 
détenues au départ du SPF Justice en faisant en 
sorte que les chiffres se retrouvent dans les rap-
ports officiels;

	 – �d’utiliser les moyens budgétaires dédiés aux 
extractions soit à l’engagement de personnel 
médical de garde sur place, soit à du personnel 
rappelable, comme par le passé; 

	 – �de créer un questionnaire d’anamnèse homogène 
à toutes les prisons et le rendre plus complet sur 
base du bilan infirmier d’entrée en détention de la 
prison de Champ-Dollon;

	 – �de renforcer le dépistage systématique des mala-
dies transmissibles  et dès l’entrée en prison,  de 
proposer le dépistage du VIH et des IST;

	 – �de doter chaque prison d’une unité de radiologie 
afin d’effectuer un dépistage de qualité de la tuber-
culose;

	 – �de permettre une présence de plus longue durée 
d’un médecin dans chaque établissement;

	 – �de faire respecter la loi en matière de distributions 
des médicaments ; celles-ci doivent être effectuées 
par le seul personnel habilité (infirmier ou médi-
cal); 

	 – �de permettre aux agents pénitentiaires travaillant 
en annexes psychiatriques ou dans les établisse-
ments de défense sociale de bénéficier d’une for-
mation adéquate et spécialisée; 

	 – �de faire respecter et d’informer les détenus et pra-
ticiens sur la loi relative aux droits du patient dans 
le milieu carcéral et notamment de rendre effec-
tive la possibilité de déposer plainte au niveau du 
service de médiation « Droits du patient »;

	 –� �de créer, à côté du personnel médical, un poste 
de référent «  promotion santé  » (distribution de 
préservatifs, aides ou conseils pour développer 
l’exercice physique et une alimentation équili-
brée, conseils, informations, le tout en collabora-
tion étroite avec la direction et le personnel de la 
prison) et « santé mentale - assuétudes » (stratégie 
pour augmenter le bien-être, écoute bienveillante 
quel que soit l’individu, renvoi vers le médecin ou 
les autres services) dans chaque établissement;

	 – �de permettre à chaque équipe médicale de colla-
borer activement avec les associations de santé 
afin d’assurer un meilleur suivi des dossiers, en y 
associant les associations de promotion de la santé 
ou le référent « en Promotion Santé et en Santé 
mentale - assuétudes »;

	 –  �de donner une légitimité au référent « promotion 
santé et santé mentale - assuétudes  » ou à des 
experts thématiques qu’il recommanderait  pour 
former, informer et conseiller personnel et direc-
tion afin d’améliorer globalement la santé des 
détenus;

	 – �de soutenir au moyen de subsides plus important 
des collaborations entre le personnel médical des 
prisons et les associations extérieures, afin qu’ils 
puissent travailler de façon plus proactive aux pro-
blématiques de promotion de la santé pour facili-
ter le travail du personnel médical dans son aspect 
prévention.


